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« La justice, c’est comme la Sainte Vierge, si on ne la voit pas de temps en temps, le doute s’installe. »

(Michel AUDIARD,


Pile ou Face, 1980).





Ce livre n’est pas une contribution supplémentaire destinée à dénoncer les innombrables errements que connaît la justice française. C’est un livre de propositions. Il veut réconcilier la justice avec les Français : 65 % en ont peur et 54 % pensent qu’elle est partiale ! Même le Conseil de l’Europe nous rappelle régulièrement à l’ordre désormais, en termes peu amènes. Que faut-il de plus pour considérer qu’il est temps, grand temps même, de repenser en profondeur l’ensemble de cette institution en péril afin de proposer un projet crédible, exhaustif et moderne de ce que devrait être la justice dans un pays comme le nôtre ?

La place manquerait ici pour dresser la liste des maux de notre justice. Le juge Dominique Barella, président du principal syndicat de magistrats, vient justement de publier un livre réquisitoire dénonçant la « descente aux enfers de la justice » qui serait désormais « en miettes ». Les moyens ? Insuffisants. Les délais ? Trop longs. Les coûts ? Trop élevés. Les effectifs ? Trop faibles. Le droit (que personne n’est censé ignorer) ? Méconnu de tous, y compris des professionnels qui ne s’y retrouvent pas dans l’abondance des textes. On pourrait poursuivre ainsi la litanie des échecs. Mais le temps n’est plus à l’inventaire, il est à la reconstruction.

La justice est en crise. Elle a été oubliée et négligée dans la Ve République. Or un pays dans lequel la justice ne fonctionne pas n’est plus tout à fait une démocratie.

En outre, si le consensus se fait pour constater la détérioration générale de l’institution judiciaire, les remèdes proposés çà et là témoignent souvent de la défense d’intérêts politiques ou catégoriels. Rares sont en effet les réflexions globales et dépassionnées recouvrant l’ensemble de la justice française.

Trop souvent la question est traitée au seul prisme de la justice pénale, parfois réduite encore à l’unique juge d’instruction. Combien de livres consacrés à celle-là ? Combien de publications dédiées exclusivement à celui-ci ? Combien de débats sur la nature, accusatoire ou inquisitoire, de la procédure pénale, ou sur la lancinante question de l’indépendance du parquet ?

Pour importants que soient ces sujets, ils ne représentent qu’une faible partie de ce qu’est la justice des Français. Les affaires pénales constituent environ 20 % des affaires (hors amendes forfaitaires majorées et ordonnances pénales). Et celles qui font l’objet d’une instruction représentent moins de 5 % de ces 20 %. C’est dire si, quantitativement, la justice pénale est modeste, et la question de l’instruction plus limitée encore. Certes, les affaires soumises aux tribunaux répressifs sont les plus graves, les plus emblématiques car ce sont celles qui peuvent donner lieu à des privations de liberté. Si elles méritent l’attention, elles ne justifient pas de la capter toute.

Rappelons que les tribunaux de grande instance rendent à eux seuls quasiment autant de décisions que toutes les juridictions pénales (première instance, appel et cassation). Les tribunaux d’instance en signent à peine moins. La justice des Français est avant tout celle qui règle le contentieux de la famille (régimes matrimoniaux, divorces, successions), des loyers, des affaires, du travail, etc. Seule une focale obsessionnellement fixée sur la justice pénale peut laisser croire l’inverse.

Dès lors, si la question pénale ne sera bien sûr pas absente des pages qui vont suivre, elle s’inscrira dans une vision plus générale des réformes à opérer. Il convient donc de faire des propositions pour l’ensemble de l’institution, c’est-à-dire celle-là même dont chacun sait qu’elle est le parent pauvre de la politique française depuis des décennies au point de ne plus supporter la comparaison avec celle de nos principaux voisins européens. Sait-on qu’il y a aujourd’hui presque autant de magistrats qu’il y en avait au milieu du XIXe siècle, alors que la population a plus que doublé ? Il faudrait un Zola ou un Daumier pour bien décrire la misère judiciaire française en ce début de XXIe siècle.

Malgré cela, au jeu de la confrontation entre la justice de notre temps et celle des siècles passés, on peut s’enorgueillir de ce que notre justice est plus évoluée, moderne et respectueuse des droits des justiciables que celle de nos ancêtres. Finies les ordalies, où celui qui était accusé d’un crime devait montrer au juge, pour prouver son innocence, une main indemne après qu’on l’eut plongée dans une marmite d’huile bouillante. Finie la torture pour obtenir des aveux. Finies les épices aux magistrats pour qu’ils daignent s’intéresser à votre affaire. Sous la protection de la devise républicaine « Liberté, égalité, fraternité », notre justice est en principe accessible à tous, gratuite et respectueuse des règles d’un procès équitable, minutieusement élaborées par la Convention européenne des droits de l’homme.

Mais si le regard rétrospectif est rassurant, qu’en est-il d’une vision prospective ? Quand les générations futures, deux ou trois siècles après nous, scruteront le miroir de l’histoire, l’image de notre justice paraîtra-t-elle aussi archaïque et sévère que la justice de nos ancêtres ? Ce serait la loi normale de l’évolution et du progrès. Pourtant le doute poind : et si la justice de demain était pire que celle d’aujourd’hui ? Et si du délabrement actuel, aucune conclusion n’était tirée pour réformer l’institution ? Il est de notre responsabilité collective d’empêcher cela puisque les gouvernants s’en désintéressent. Certes, périodiquement, on entend des déclarations volontaristes et prometteuses. Voici la dernière en date : « Pour que la loi garde toute sa force, nous avons besoin de réformer notre justice. Il faut renforcer les droits de la défense. Il faut repenser la responsabilité des juges et de l’ensemble de la chaîne judiciaire. Il faut réformer le Conseil supérieur de la magistrature. Et je présenterai cette réforme dans les prochaines semaines ». Telle est la belle annonce faite par le président de la République lors de ses vœux à la presse le 4 janvier 2006.

En attendant que cet ambitieux programme se réalise – lequel nécessiterait d’ailleurs une modification de la Constitution – il est sans doute possible de réfléchir à la reconstruction de l’ensemble de la justice en France, de s’attacher à quelques idées de bon sens envisagées sans tabou ni complaisance, quitte à heurter certains conservatismes bien installés, et de s’inspirer de solutions qui fonctionnent ailleurs, que ce soit dans d’autres pays ou dans d’autres secteurs pour en suggérer la transposition. Osons bousculer l’institution pour la rendre meilleure. Nous avons le devoir d’être ambitieux pour réinventer la justice. C’est une exigence démocratique. C’est aussi une nécessité.

 

Et il faut sortir de l’autre leitmotiv qui enserre toute réflexion en matière de justice : la dénonciation des moyens alloués à la justice. Chacun sait que la France n’est pas au niveau d’une démocratie moderne. La comparaison avec les autres pays développés est même douloureuse. Le Conseil de l’Europe a rendu en mai 2005 un rapport montrant que le budget de la justice en France se classe au 23e rang des 40 pays étudiés. Les dépenses publiques consacrées aux tribunaux, ajoutées à l’aide légale par habitant, représentent moins de 0,2 % du salaire brut moyen français.

Si l’on tient compte du niveau de vie par habitant on observe que la Belgique consacre à sa justice une somme deux fois plus élevée que la France, que l’Allemagne y consacre presque autant que la Belgique, que l’Italie et la Portugal dépensent près de 50 % de plus, et que l’on ne peut davantage rivaliser avec la plupart des pays scandinaves. Pire : parmi ceux qui dépensent proportionnellement plus que la France, on trouve des pays comme la Slovénie, la Géorgie, l’Ukraine, la Bulgarie, la Lituanie, l’Estonie, la Roumanie, la Pologne, le Liechtenstein, la Serbie-Monténégro, l’Arménie, etc. Il n’y a guère que la Turquie, la Moldavie ou encore l’Azerbaïdjan, et quelques autres, qui font pire que la France.

Un autre indicateur, directement lié au précédent, place la France en fin du classement : le nombre de magistrats professionnels par habitant. Sur ce point nous faisons deux fois moins que l’Autriche ou la Pologne, deux fois et demie moins que l’Allemagne, quatre fois moins que la Croatie.

Dès lors que les effectifs manquent, il ne faut pas s’étonner que les juridictions croulent sous les dossiers et agonisent dans leur encombrement endémique. Cela se répercute directement sur la durée moyenne des affaires, où cette fois-ci la France se place carrément dans les derniers, quel que soit le type d’affaires (civiles ou pénales).

L’équation est simple : un budget insuffisant ne permet pas d’avoir assez de magistrats, chacun d’entre eux traitant plus de dossiers ; par conséquent les délais de chaque affaire sont plus longs. A contrario, l’augmentation du budget de la justice permettrait de raccourcir la durée des procédures. Mais seule une volonté politique très forte permettra de l’imposer. On pourrait se rassurer en se remémorant les déclarations souvent martelées en ce sens par l’ancien président de la commission des lois de l’Assemblée nationale, Pascal Clément. Mais l’on s’inquiète de voir que, plus d’un an après qu’il est devenu garde des Sceaux, les choses n’ont toujours pas changé : la dénonciation récurrente de la modicité du budget de la justice qu’il faisait quand il était parlementaire n’a abouti à aucune augmentation des moyens de la justice depuis qu’il est en charge de la Chancellerie.

Il semble même que l’augmentation annoncée de 4,6 % du budget 2006 par rapport à 2005, pour s’établir à 5,9 milliards d’euros, soit un trompe-l’œil car les nouvelles normes comptables issues de la fameuse loi organique relative aux lois de finances (LOLF) rendent quasiment impossible la comparaison avec les années antérieures. La réalité serait plutôt la stagnation, voire la diminution des dépenses publiques consacrées à la justice.

Chacun s’accorde donc à considérer qu’une bonne partie des errements de la justice vient de l’insuffisance de ses ressources. Il ne reste plus qu’à souhaiter que le garde des Sceaux dans la prochaine législature ait la capacité politique d’imposer une revalorisation du budget de la justice.

 

Néanmoins, si l’équation budgétaire est commode pour expliquer l’impuissance, il faut aussi savoir ne pas s’en contenter. Toute réflexion sur l’amélioration de la justice finit par buter sur la question des moyens, tant ceux-ci sont dérisoires par rapport aux enjeux. Mais n’est-il pas temps de cesser de nous abriter derrière la seule dénonciation des financements insuffisants pour expliquer le piètre état de la justice. Les résistances et les blocages ont de multiples autres causes qu’il est possible de dépasser sans en appeler sempiternellement à une augmentation du budget. Sortons donc de l’incantatoire confortable et demandons-nous aussi si l’on peut faire mieux avec autant.

Les 110 propositions formulées dans ce livre visent cet objectif. Certes, elles auraient d’autant plus d’ampleur qu’elles s’accompagneraient d’un effort financier portant le budget de la justice au niveau de celui des autres grandes démocraties européennes ; mais la réflexion a été menée à moyens constants, refusant l’illusion d’une soudaine prise de conscience politique de la misère de la justice.

 

Ce livre n’est pas né d’une pensée isolée, fût-elle partagée à deux. Il s’appuie sur un travail de fond, mené pendant plus de trois ans par un collège d’experts et de non-experts au sein d’une commission ad hoc installée par la Convention pour la 6e République. Animés par la résolution commune de ne pas voir dépérir l’institution judiciaire sans rien faire, ses membres ont réfléchi et débattu des améliorations possibles. Ce collège regroupait toutes les familles de juristes : magistrats, universitaires, avocats, avoués, huissiers, juges consulaires, etc. Mais il réunissait aussi des citoyens, simples justiciables, qui ont apporté leur regard et leurs expériences, bien souvent édifiantes. Ce livre s’adresse d’ailleurs aux justiciables plus encore qu’aux juristes, même s’il est le fruit d’un travail très juridique en amont. L’ouvrage ne restitue que la partie émergée de cette analyse. La réflexion fondamentale, plus juridique, étant développée dans des publications spécialisées.

Certains de ceux qui ont participé à ce travail collectif sont naturellement remerciés au début de cet ouvrage. D’autres, principalement magistrats, ont préféré conserver l’anonymat en raison des risques pour leur carrière qu’il y a à participer à un tel livre, qui n’a pourtant rien de subversif. Cette réaction, parfaitement fondée, offre une illustration supplémentaire des dérives de notre institution judiciaire. La justice sera réellement réhabilitée quand tous les magistrats pourront proposer sans inquiétude des améliorations au système.

D’autant que les propositions ici formulées n’ont pas la prétention de détenir la vérité. Elles ont au contraire vocation à être discutées, amendées, enrichies afin de contribuer, avec d’autres, à l’amélioration de l’institution. C’est donc bien d’une invitation à la discussion dont il s’agit dans les lignes qui suivent.

 

Ce livre s’inscrit aussi dans un projet qui le dépasse et qui vise à reconstruire la démocratie française, dont plus personne ne prétend sérieusement qu’elle n’est pas laminée. La crise des institutions a contaminé la justice. Il n’y aura donc pas de refondation de la République sans une justice reconstruite. Tout projet politique désormais doit porter une réflexion sur la justice, sous peine d’être lacunaire.

Au reste, les 110 propositions ici présentées poursuivent un même objectif, un même idéal : replacer le citoyen au cœur du système judiciaire car il en est le grand oublié. Faut-il rappeler que la justice n’est pas faite pour les magistrats, ni pour les auxiliaires de justice, mais pour les justiciables ?

Aussi la ligne générale qui guide la démarche consiste-t-elle à réinsuffler de la transparence et de la démocratie afin d’offrir un modèle de justice conforme aux idéaux de ce que pourrait être une 6e République, telle qu’elle a été soigneusement conçue et dessinée dans le premier volume de la présente collection. Ce premier livre traitait déjà des questions relatives à la justice, sous l’angle constitutionnel, et celui-ci en est le prolongement et le complément. Les articles de la Constitution de la 6e République relatifs à la justice sont d’ailleurs reproduits en annexe afin de faciliter une lecture intertextuelle.

Il est certain que ces propositions pourraient être mises en œuvre dans le système actuel et qu’elles ne sont pas subordonnées à l’avènement de la 6e Répu-blique. Mais, à l’inverse, la 6e République ne saurait advenir sans que la justice soit reconstruite. Que serait une nouvelle République qui ne s’attacherait qu’à l’exécutif et au législatif en oubliant le judiciaire ? Et la forme de cette reconstruction pourrait emprunter les linéaments ici dessinés. Ayons le courage et l’ambition de concevoir une autre justice, une justice avant tout tournée vers ceux pour qui elle est destinée, une justice rendue par des juges reconsidérés, avec des professions judiciaires réorganisées, une justice dans laquelle chacun pourrait se reconnaître, bref une justice réconciliée avec elle-même.

La justice est en ruine. Il faut la rebâtir. Pour être pérenne, sa reconstruction doit partir des fondations : pour qui est-elle rendue ? Où ? Par qui ? Comment ? Quatre interrogations comme autant de piliers qui, lorsqu’ils auront été édifiés, constitueront les bases des multiples réponses permettant d’entrevoir l’horizon rehaussé d’une justice entièrement reconstruite.







Chapitre premier

Juger pour qui ?


« Corps présent », c’est l’étrange expression qui désigne le justiciable assistant à son propre procès. Tout est résumé dans cette formule qui montre en quelle place l’institution judiciaire tient celui pour qui, pourtant, elle existe. Presque mortifère, la formule réduit le justiciable à l’état d’objet inerte dont la présence semble parfois gêner les professionnels de la justice qui préfèrent rester entre eux.

Les exemples illustrant en quelle estime la justice tient les justiciables pourraient être multipliés. Ceux-ci apparaissent plus comme des gêneurs que comme la raison d’être de l’institution. La justice leur semble hostile et austère alors qu’elle est rendue pour eux.

Il existe d’ailleurs une distance assumée et insidieuse entre le justiciable et la justice qui éloigne celui-là de celle-ci. Jusqu’aux modes de communication au sein de l’institution judiciaire, langages techniques, usages dits ou non dits, cérémonial judiciaire, qui échappent au justiciable – et c’est inévitable. La justice lui semble trop souvent un lieu inaccessible, et c’est ce fossé entre elle et lui qu’il convient de combler.

Nul ne doute cependant que la technique juridique nécessite des compétences qui justifient l’intervention d’avocats auprès des magistrats. En d’autres termes, le dialogue entre professionnels du droit est un gage d’efficacité et de bonne justice.

Nul ne doute encore que ceux qui travaillent avec abnégation pour que justice soit rendue au mieux pour tous agissent avec humanité, sans compter leur temps ni leurs efforts. Il suffit de fréquenter une audience correctionnelle de comparutions immédiates un vendredi soir à 22 heures pour mesurer l’abnégation des gens de justice. La vocation des magistrats, des avocats, des greffiers et de tout le personnel judiciaire trouve son origine dans le dévouement du service à autrui.

Mais pourquoi le justiciable se plaint-il d’être tenu autant à distance de l’oreille et des yeux du juge ? D’où vient ce paradoxe que le service public de la justice est l’un des moins appréciés des Français alors qu’ils sont dans le même temps de plus en plus nombreux à vouloir y faire appel pour solutionner le moindre litige ou pour résoudre une question de société non encore tranchée par les autres pouvoirs ? Pourquoi tant de craintes face à l’institution judiciaire, un service de l’État si essentiel pour la paix sociale dans notre pays ? Est-ce parce qu’on l’assimile trop facilement à la justice pénale et aux mesures coercitives ou privatives de libertés ? Est-ce parce qu’on suppose que l’intervention de la justice nécessite un litige, donc une source de tracas ? Ou bien est-ce en raison de l’état de délabrement général de l’institution ?

Indépendamment de la question de savoir si l’on gagnera son procès, on peut facilement se laisser porter par la croyance populaire qu’il vaut mieux ne pas avoir recours à la justice et s’arranger à l’amiable, voire ne pas s’arranger et ne rien entreprendre plutôt que d’attendre des années avant d’obtenir une décision, d’être mal reçu dans les tribunaux, de ne rien comprendre aux procédures engagées et de ne pas bénéficier d’un traitement procédural de bonne qualité.

La réalité est qu’en dépit des discours incantatoires sur le prétendu pays des droits de l’homme, le service public de la justice n’est pas à la hauteur des attentes légitimes des citoyens.

Service public de la justice, justice au service du public, l’expression ne va pas de soi. Pendant de nombreuses années, l’indépendance constitutionnelle de la justice judiciaire a imposé l’idée que l’administration judiciaire, pure fonction régalienne de l’État, devait être préservée du contrôle des pouvoirs législatif et exécutif, y compris dans ses activités indépendantes de l’aspect juridictionnel du travail des juges.

Certes la justice est un pouvoir. Détenteur de la jurisdictio et de l’imperium, le juge a le pouvoir de dire le droit, de résoudre les litiges et de permettre le recours à la force publique pour faire appliquer ses décisions.

Mais dans notre société démocratique et pour la majeure partie des contentieux entre particuliers, la justice est surtout perçue comme un service public permettant à chaque citoyen de solliciter d’un tiers indépendant et impartial une solution aux problèmes de l’existence quotidienne. La justice remplit une fonction symbolique sacrée, celle de dire le droit afin de préserver l’ordre social, l’intérêt général et les libertés individuelles. Cette fonction doit être compréhensible et accessible pour chaque citoyen, équilibrée dans le respect des intérêts qui s’opposent, efficace pour les intérêts qu’elle protège.

De plus en plus informé sur ses droits, mieux à même de comprendre le fonctionnement des institutions, soucieux de maîtriser le cours de son existence et souhaitant être responsable de la protection de ses intérêts, le justiciable accepte de moins en moins de déléguer entièrement au personnel judiciaire la gestion de ses litiges.

Il ne veut plus voir le palais de justice comme un théâtre dans lequel, après avoir remis entre les mains des acteurs de la vie judiciaire ses intérêts et sa liberté, il ne serait que simple spectateur de son propre destin.

Se plaçant d’office sur la scène judiciaire, il veut être au centre de toutes les attentions dans la chorégraphie des robes rouges et noires.

La loi récente sur les droits des malades fournit plusieurs pistes intéressantes pour notre réflexion. Les malades ont obtenu un droit d’accès au dossier médical et la possibilité de participer au conseil d’administration des établissements hospitaliers avec les associations qui les représentent. La revendication principale qui sous-tend cette évolution législative est de permettre aux malades d’être mieux entendus par les professionnels de la santé sur les questions qui touchent à l’organisation des soins. Les gens veulent comprendre, et non pas subir, ce que l’on décide pour eux.

Il n’est pas illusoire de penser que la même évolution se prépare en matière judiciaire. Les citoyens étant les principaux intéressés au bon fonctionnement des tribunaux, pourquoi ne pas imaginer qu’ils puissent avoir leur mot à dire sur la façon dont est organisé le fonctionnement quotidien de la justice ? Le regard du citoyen sur la qualité de la justice rendue doit être pris en compte. Et ce n’est d’ailleurs pas le seul puisque celui des professionnels de la justice doit aussi être pris en compte. La qualité du service public de la justice passe nécessairement par de bonnes conditions de travail du personnel judiciaire et le respect des garanties propres à assurer la production de jugements de qualité.

Enfin, la justice n’est pas un service marchand. Certes, les évaluations qualitatives sont d’abord nées dans le secteur privé afin de conforter les consommateurs dans leur fidélité aux produits ou aux services d’une marque. Ces méthodes sont une source d’inspiration mais elles ne peuvent être transposées directement aux services publics, lesquels poursuivent également un but de protection de l’intérêt général. Les approches qualitatives spécifiques au service public de la justice sont donc à inventer.

Malgré tous les efforts des magistrats, des avocats et du personnel judiciaire pour résoudre au mieux les litiges qui leur sont soumis, l’administration de la justice n’a pas encore placé le justiciable au centre de ses préoccupations. Les justiciables sont les destinataires de la justice, elle est faite pour eux, et non contre eux. Et pourtant cette évidence n’est pas ce qui ressort des enquêtes d’évaluation et de satisfaction des citoyens face à leur justice. Placer le justiciable au cœur des préoccupations de l’institution judiciaire c’est lui accorder toute l’attention nécessaire pour résoudre le litige qui le préoccupe selon un temps raisonnable et une qualité d’écoute satisfaisante. De quelle manière faire cette révolution des esprits et des pratiques ? En facilitant pour le justiciable l’accès à la justice, l’accès au droit et l’accès à la preuve.


Faciliter l’accès à la justice

Confronté au litige, le justiciable doit accéder à la justice sans trop de complications, sans quoi il s’en détourne et la résolution pacifique des différends y perd.

Trois pistes méritent d’être explorées pour améliorer l’accès à la justice : en premier lieu, on peut s’intéresser au développement des modes extrajudiciaires de résolution des litiges. En deuxième lieu, il faut allouer des ressources financières dignes de ce que doit être une justice moderne. Enfin, en troisième lieu, il convient de réorganiser les professions de justice, du moins celles dont les règles de fonctionnement constituent des avantages indus en même temps que des entraves à l’accès à la justice.


Faciliter l’accès aux modes alternatifs de résolution des litiges

Tant en matière civile qu’en matière pénale, le nombre de demandes en justice est si élevé qu’il est impossible de mobiliser pour chacune d’elles une procédure judiciaire classique avec une mise en état de l’affaire, une phase de jugement et la rédaction d’une décision, voire une procédure d’appel. En matière pénale, sur les 5 millions de plaintes déposées chaque année, 650 000 seulement donnent lieu à une poursuite devant les tribunaux pénaux. Les autres, soit 4,35 millions de plaintes sont soit classées sans suite, soit traitées dans le cadre de procédures où la phase de mise en état et la phase de jugement sont réduites à leur plus simple expression.

Face à l’augmentation constante du besoin de justice, il n’est d’autre choix que de promouvoir des modes alternatifs de résolution des litiges en dehors des procé-dures judiciaires classiques. Pour autant, quelles que soient ces alternatives, elles ne peuvent exister qu’en respectant strictement les droits de la défense et les garanties fondamentales de bonne justice.

Si l’arbitrage offre ces garanties pour ce qui est du contentieux civil et commercial professionnel, il n’est pas certain que dans l’arsenal des mesures alternatives aux poursuites en matière pénale, ces garanties soient assurées. On pense en particulier à la pitoyable comparution avec reconnaissance préalable de culpabilité, appelée plus familièrement le « plaider coupable », créée par la loi dite Perben II de 2004.

Certains autres modes alternatifs de règlement des litiges ne sont pas juridictionnels et fonctionnent en respectant les garanties fondamentales de bonne justice. C’est le cas de la médiation, cette justice négociée entre les parties sous l’égide d’un médiateur : elle offre un modèle intéressant puisque la transaction à laquelle elle aboutit jouit d’une force quasi identique à celle d’une décision judiciaire. Ce modèle a d’ailleurs été promu par tous les gouvernements depuis une quinzaine d’années, et encore en décembre 2005 par le ministre de l’Économie qui a conclu une charte favorisant le recours à la médiation. Outre qu’elle permet une régulation du différend par les parties directement, la médiation allège la tâche des tribunaux judiciaires.

La multiplication des centres privés qui offrent comme service d’encadrer la médiation ou l’arbitrage est un signe que l’avenir se situe aussi dans cette direction. Si elle est bien organisée, dans un cadre qui respecte une déontologie et des garanties processuelles, la médiation est de nature à résoudre des litiges sans qu’il soit besoin de recourir au juge ou à l’arbitre. On est d’ailleurs frappé par le taux de succès des médiations : en moyenne 71 % des médiations tentées parviennent à un accord qui convient aux deux parties. Lorsqu’un mode de résolution des litiges fonctionne aussi bien, il faudrait être aveugle pour ne pas y voir une issue aux problèmes que connaît la justice judiciaire qui, elle, va de mal en pis.

Ces modes alternatifs de résolution des litiges correspondent aux besoins et aux aspirations de la société contemporaine. Ils prospèrent d’ailleurs d’eux-mêmes car ils se nourrissent des dysfonctionnements de la justice étatique. C’est donc principalement sur celle-ci que doit porter l’effort, et celui-ci est aussi financier.




Une justice mieux dotée

Même s’il est possible de faire mieux avec les moyens existants, il convient de rappeler l’état misérable des finances affectées à la justice.


Un budget réévalué

Pour l’année 2006, le budget de la justice s’élève à 5,9 milliards d’euros, soit environ 1,8 % du budget de l’État. Il se répartit en pourcentage de la manière suivante :

— 42 % pour la justice judiciaire ;

— 36 % pour l’administration pénitentiaire ;

— 12 % pour la protection judiciaire de la jeunesse ;

— 6 % pour l’accès au droit et à la justice ;

— 4 % pour le soutien et la formation.

Réparties sur plusieurs postes, les dépenses liées aux frais de personnels s’élèvent à près de 60 % du budget global. Combien reste-t-il dès lors pour financer les frais de justice et notamment les frais d’enquête et les frais des activités judiciaires ? Environ 370 millions d’euros, soit 7 % du budget de 5,9 milliards. Autant dire une paille dans le budget de l’État.

Il suffit de constater l’état piteux des palais de justice, les conditions de travail des personnels judiciaires et le manque d’effectifs pour mesurer la crise qui affecte l’institution judiciaire depuis trop longtemps.

Si l’on veut améliorer la qualité de fonctionnement du service public de la justice, il faut que chaque réforme de procédure soit précédée d’une évaluation des besoins en matériel ou en personnel, et qu’un budget correspondant soit dégagé.




Une gestion repensée

La loi organique relative aux lois de finances (LOLF) votée en 2001 s’applique désormais au budget de la justice. Cette loi importante pour les finances publiques vise à rationaliser et à mieux maîtriser les dépenses de l’État. Si personne ne doute du besoin d’améliorer la gestion des finances publiques, y compris pour l’administration judiciaire, deux points de cette loi semblent néanmoins faire difficulté.

Le premier est la cogestion par le premier président et le procureur général du budget de chaque juridiction au niveau des cours d’appel, avec l’aide des services administratifs régionaux. Il y a donc, situation unique en France, deux ordonnateurs principaux. Dès lors, comme l’a demandé la conférence des premiers présidents de cour d’appel, que se passe-t-il en cas de désaccord entre le premier président et le procureur général sur une décision budgétaire à prendre ? L’indépendance de la justice imposent sans doute que la décision finale sur l’utilisation des ressources budgétaires des juridictions revienne à la magistrature du siège, même si un budget spécifique est alloué au parquet qui le gère en toute autonomie.

La seconde difficulté tient au caractère limitatif des budgets. Pour une année donnée, les ressources affectées aux frais de justice ou à l’aide juridictionnelle par exemple ne peuvent être dépassées sauf à imputer ces dépenses sur d’autres postes, comme ceux du personnel. Or, si l’on comprend qu’il faut être économe sur les frais de justice et l’aide juridictionnelle, il serait absurde que les juridictions soient amenées en cours d’année judiciaire à rejeter des mesures impliquant l’engagement de frais de justice, comme des demandes d’expertise pénale par exemple, au motif que les ressources sur ce point sont épuisées. Là encore, c’est une vision exclusivement comptable qui prédomine et il semble urgent que le principe du budget évaluatif soit réintroduit pour la justice, au moins pour ce qui concerne les frais de justice et l’aide légale.




Des frais de justice mieux pris en compte

Le principe de gratuité de la justice ne concerne pas tous les frais annexes qui sont nécessairement engagés lors d’une procédure judiciaire. Or, pour les moins fortunés, ces frais restent dissuasifs à l’heure de lancer une action en justice. Certes il existe des procédés d’aide légale pour les plus démunis. Ainsi ceux qui disposent de moins de 859 euros de ressources mensuelles par personne bénéficient d’une aide totale, et ceux qui disposent de moins de 1 288 euros par mois pourront prétendre à une aide partielle.

Toutes les personnes bénéficiant de ressources supérieures à ces plafonds doivent financer par elles-mêmes le prix des prestations des auxiliaires de justice, avocats, avoués, huissiers ou experts, qui sont les coûts principaux d’une action en justice. Ces chiffres montrent combien il est nécessaire de relever les plafonds de ressources ouvrant l’accès à l’aide légale sous peine de laisser en dehors de la justice toute une classe de la population dont les ressources sont trop élevées pour bénéficier de l’aide légale et trop modestes pour payer les frais.

Pour ceux-là, les solutions proposées par l’assurance de protection juridique n’apparaissent pas encore suffisantes, compte tenu des conditions posées par les compagnies d’assurance pour la prise en charge du coût des auxiliaires de justice. À ce sujet, on rappellera la nécessité de conserver le principe du libre choix de l’avocat, principe qui est parfois mis à mal par les réseaux d’avocats imposés par les compagnies d’assurance à leurs clients bénéficiaires d’une assurance de protection juridique.

L’accès à la justice passe donc nécessairement par le relèvement des plafonds d’aide légale.

 

Une autre solution pourrait être de réduire le taux de la TVA sur les prestations juridiques et judiciaires pour les particuliers, comme le propose le conseil national des barreaux. Le système actuel est en effet injuste car les professionnels assujettis à la TVA peuvent déduire la TVA versée à l’auxiliaire de justice alors que le non-professionnel la conserve à sa charge. Le professionnel aura donc un avantage réel sur le non-professionnel en cas d’affrontement judiciaire. Même si cette inégalité n’est pas propre aux prestations juridiques ou judiciaires, on pourrait la compenser en autorisant les particuliers en procès avec des professionnels à bénéficier d’un taux réduit de TVA.

Et pourquoi ne pas aller plus loin et proposer la généralisation du taux réduit de TVA pour tous les actes judiciaires ? Il est certain qu’une TVA à 19,6 % constitue une entrave à l’accès à la justice. Pourquoi la TVA serait-elle à taux réduit pour la culture, pour la construction et pas pour la justice ? Invoquerait-on le fait que les auxiliaires de justice sont le plus souvent organisés en professions libérales, que l’on rétorquera que c’est aussi le cas des médecins, lesquels ne facturent aucune TVA ? D’autant que l’assujettissement à la TVA des professions judiciaires est assez récent puisqu’il date de 1991. Aucun principe n’empêche de revenir sur cette taxation, dont il n’est pas certain au surplus qu’elle ait favorisé une sincérité fiscale. L’accès à la justice relevant d’un intérêt supérieur, cela justifie bien qu’il l’emporte sur la volonté de taxation fiscale maximale.

Enfin, il est impératif de mieux rémunérer tant les consultations publiques d’avocats que les missions de défense dans le cadre de l’aide juridictionnelle.

En matière d’aide juridictionnelle, la question de la rémunération de l’avocat ne doit pas être appréciée au seul regard de la somme qu’il perçoit par l’État pour le prix d’une consultation juridique ou d’une mission de défense dans le cadre d’une procédure judiciaire. Elle doit être appréciée par rapport aux charges auxquelles il est soumis pour l’exercice de sa profession. Verser à un avocat 300 euros pour une journée d’audience est une somme insuffisante une fois soustraites les multiples déductions qui s’imputent sur ses revenus : prélèvements des caisses sociales pour les assurances maladie et retraite, cotisations ordinales, prix du loyer et charges ordinaires d’un cabinet, etc. Au final, l’avocat pourra s’enorgueillir de toucher environ 50 euros pour une journée de travail. Autant dire que s’il accepte trop fréquemment des missions financées par l’aide juridictionnelle, il met son cabinet en péril. Aider les plus démunis est un sacerdoce, mais encore faut-il que celui qui accorde son soutien ne sombre pas à son tour dans les problèmes financiers.

La réalité est que l’État fait peser sur les auxiliaires de justice que sont les avocats une grande partie de la charge financière de la défense des justiciables. L’une des solutions serait d’augmenter le montant de l’aide juridictionnelle. Une autre serait de distinguer les avocats qui officient régulièrement au titre de l’aide juridictionnelle pour baisser de manière significative leurs charges sociales et leur taxe professionnelle. Une telle réforme permettrait en outre d’aider les avocats en difficultés financières ou en mal de clientèle en leur permettant d’assurer un quasi-service public d’aide aux justiciables désœuvrés. À cet égard, l’idée d’un service public de la défense a déjà été proposée. Ce service public serait assuré par des avocats principalement affectés à la défense de personnes bénéficiant de l’aide juridictionnelle. Certes, il ne semble pas idéal que la défense des pauvres soit réservée à une classe particulière d’avocats « fonctionnaires ». Mais un service public de la défense serait cependant une première contribution à la réorganisation des professions judiciaires.






Des professions judiciaires réorganisées

Toutes les professions de la justice sont concernées par d’éventuelles améliorations destinées à faciliter l’accès à la justice. Considérons les principales.


Les magistrats

Sans envisager ici l’indispensable réforme du statut des magistrats, qui sera évoquée plus loin, on peut simplement espérer que les juges du siège voient leurs missions recentrées sur leurs fonctions juridictionnelles. Ces juges ont été formés pour juger. Or leur travail est alourdi de nombreuses autres tâches, plus ou moins administratives qui pourraient être dévolues à d’autres personnes. Il ne s’agit nullement de contester l’activité gracieuse du juge, qui non seulement entre pleinement dans le cadre de sa mission, mais qui favorise aussi une régulation indispensable de la société. L’objectif est plutôt d’alléger sa charge en transférant à d’autres tout ce qui n’est pas indispensable à l’exercice de sa noble mission. En le concentrant sur le cœur de sa mission, on évite qu’il se disperse. C’est toute l’activité juridictionnelle qui en sort améliorée.

Il est dès lors essentiel que le plus grand nombre de magistrats soient affectés au travail juridictionnel et que tout le travail administratif et de gestion des tribunaux soit délégué le plus largement possible au personnel administratif.




Les greffiers et les assistants juridiques

En janvier 2006, le commissaire européen aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, M. Alvara Gil-Robles, a remis un rapport sévère sur le respect effectif des droits de l’homme en France, tant dans le système judiciaire que dans le cadre pénitentiaire. Un des griefs les plus cruellement formulés est l’insuffisance de personnels de greffe au sein des juridictions, ce qui serait une des explications principales au retard endémique de la justice française.

Il convient donc non seulement de renforcer les effectifs des greffes, mais encore de le faire de toute urgence. La pénurie de ces auxiliaires de justice paralyse l’ensemble de l’institution judiciaire. Si les magistrats sont à ce point débordés, c’est aussi parce qu’ils ne disposent pas de l’assistance d’un nombre suffisant de greffiers.

Il suffirait d’augmenter le nombre de postes de greffiers lors des concours d’entrée dans cette profession. Il est vrai que ce concours est national et que l’affectation géographique des nouveaux greffiers peut entraîner des difficultés personnelles. Même s’il s’agit là d’un problème classique de la fonction publique, pourquoi ne pas prendre en compte l’origine géographique dans le choix des affectations ? Cela permettrait, au surplus, d’attirer des candidats dans des régions désertées, voire d’ouvrir des concours régionaux pour des affectations régionales, même si l’on sait qu’il n’est pas possible, en l’état de la jurisprudence administrative, d’imposer une durée minimum d’exercice en un lieu précis.




Les avocats et les avoués

La chose judiciaire étant complexe, l’aide d’un professionnel du droit pour défendre au mieux les intérêts du justiciable ne peut être que bénéfique. Qu’il s’agisse d’un conseil sur l’opportunité d’une action, ou d’une représentation devant les tribunaux, les auxiliaires de justice sont des soutiens précieux, voire indispensables, pour le citoyen en procès. Il est d’ailleurs important que chacun ait droit non seulement à un avocat, mais à un avocat choisi librement.

L’inconvénient inévitable de l’aide fournie par un homme de l’art est qu’il s’agit d’un service rémunéré, même si c’est parfaitement normal.

Cependant, on ne peut s’empêcher de penser que certains coûts de la procédure, ceux qui précisément restent à la charge des justiciables à la fin du procès, pourraient être réduits, voire supprimés, en ce qu’ils se justifient davantage historiquement que pour leur utilité.

La question se pose avec acuité pour ces deux catégories d’auxiliaires de justice que sont les avoués et les avocats, même si le problème ne se présente pas dans les mêmes termes. Est-il vraiment nécessaire d’imposer que les justiciables soient représentés par un avocat du ressort du tribunal en première instance et par un avoué du ressort de la Cour en appel ? On sait que le recours à un avoué est obligatoire devant les cours d’appel sauf en matière sociale et en matière pénale. Plus personne ne comprend la raison d’être de cette obligation puisque ce sont les avocats qui rédigent les conclusions et que les avoués se contentent de les transmettre à la Cour et d’assister aux audiences de procédure. L’utilité des avoués n’est plus aujourd’hui avérée, alors que le coût de leur ministère, lui, ne fait pas de doute. Cela ne contribue pas à renforcer le lien entre justice et justiciables.

Plusieurs fois déjà leur suppression a été programmée par les gardes des Sceaux successifs, de droite comme de gauche. C’est même du temps où Alain Peyrefitte était place Vendôme, à la fin des années 1970, que le processus de suppression est allé le plus loin puisque la décision a été arrêtée, définitivement disait-on alors. Mais les avoués sont toujours là.

Dans un projet d’ampleur de reconstruction de la justice, et de facilitation de l’accès à celle-ci, il est inévitable de proposer l’abrogation du ministère obligatoire des avoués en appel, comme il l’a été jadis en première instance. Si les avoués ont une quelconque utilité, nul doute qu’ils perdureront nécessairement comme auxiliaires facultatifs.

Toutefois cette abrogation ne peut se faire sans l’adoption de deux mesures transitoires : d’une part, racheter les charges que les avoués ont eux-mêmes achetées, et parfois assez cher ; d’autre part, permettre à tous les avoués qui le souhaiteraient de devenir automatiquement avocats. La suppression définitive de leur ministère obligatoire pourra ainsi sans doute être mieux acceptée.

Enfin, si l’on voulait poursuivre dans cette voie audacieuse et continuer à rapprocher justiciable et justice, il faudrait aussi s’attaquer à ce que l’on appelle la postulation obligatoire des avocats du ressort, c’est-à-dire l’obligation de prendre un avocat ayant son cabinet à côté de la juridiction saisie de l’affaire. Cette exigence engendre la plupart du temps un surcoût car cet avocat local s’ajoute à l’avocat de confiance choisi par le justiciable, et son rôle est nul.

On peut à la rigueur admettre qu’il n’est pas inutile de pouvoir compter dans le ressort de la juridiction saisie sur un avocat local, mais il est incompréhensible que ce soit une obligation, comme actuellement. Quand Paris est à trois heures de Marseille, on ne doit plus envisager les distances comme au siècle dernier. En forçant les justiciables à prendre un avocat dans le ressort de la juridiction saisie de l’affaire, on multiplie les coûts de manière injustifiée, et cela ne contribue pas à améliorer l’image de la justice.
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